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 Enregistrement
  Règles applicables lors de la dissolution des sociétés de financement de l'industrie cinématographique et
de l'audiovisuel (SOFICA)

Question :

Les sociétés de financement de l'industrie cinématographique et de l'audiovisuel (SOFICA) sont des
sociétés d'investissement destinées à la collecte de fonds privés consacrés exclusivement au financement
de la production cinématographique et audiovisuelle.

La souscription en numéraire au capital initial de ces sociétés ou aux augmentations de capital ouvre droit
à une réduction de l'impôt sur le revenu au titre de l'année du versement effectif des sommes souscrites
conformément à l'article 199 unvicies du code général des impôt (CGI).

Dans le cadre de la liquidation de ces sociétés, structurellement déficitaires et qui ne génèrent aucun boni
de liquidation, il est demandé si le droit de partage est applicable sur les sommes versées aux actionnaires
en remboursement partiel du capital social.

Réponse :

Les actes de partage des sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés donnent ouverture au droit de
partage sur la totalité de l'actif net partagé diminué, le cas échéant, des biens qui sont soumis à la mutation
conditionnelle des apports (BOI-ENR-AVS-30-20-10).

S'agissant de ces derniers, lorsque l'apport pur et simple des biens a bénéficié de l'exonération visée à l'
article 810 bis du CGI ou du droit fixe ou du taux réduit de 1 % conformément à l'article 810 du CGI,
l'attribution de ces biens, lors du partage de la société à un associé autre que l'apporteur, donne ouverture
aux droits de mutation à titre onéreux (CGI, art. 810, III) et non au droit de partage.
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En revanche, si les biens sont attribués à l'apporteur initial, aucun droit de mutation ou de partage n'est dû.

La mutation conditionnelle des apports s'applique uniquement aux apports purs et simples de corps
certains, à l'exclusion des acquêts sociaux et des apports de choses fongibles, lesquels deviennent
immédiatement la propriété de la société (BOI-ENR-AVS-30-10 au II-B § 350).

Par conséquent, les apports en numéraire réalisés auprès des SOFICA étant par nature des apports de
choses fongibles dont la société acquiert immédiatement la propriété, ils doivent être compris dans l'actif
net à partager qui est taxable au droit de partage dans les conditions de doit commun, conformément à l'
article 746 du CGI.

Document lié :

BOI-ENR-AVS-30-20-10 : ENR - Droits dus sur les actes relatifs à la vie des sociétés et assimilés - Partage
des sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés
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